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Société commerciale de Belgique 9, ont fait l'objet de
litiges soumis à l'ancienne Cour permanente de Justice
internationale. Un exemple plus récent d'instruments de
cette nature est VIran-Consortium Agreement, en date
des 19 et 20 septembre 1954 10.

La séance est levée à 13 heures.

» Ibid., no 87.
10 J. C. Hurewitz, Diplomacy in îhe Near and Middle East,

vol. II, A Documeniary Record: 1914-1956, p. 348 et suiv.

434e SÉANCE

Jeudi 1er mai 1958, à 9 h. 45.

Président : M. Radhabinod PAL.

Procédure arbitrale: résolution 989 (X) de
l'Assemblée générale (A/CN.4/113) (suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

EXAMEN DU MODÈLE DE PROJET SUR LA PROCÉDURE
ARBITRALE (A/CN.4/113, ANNEXE) [SUÎte]

ARTICLE PREMIER (suite)
1. M. 2OUREK, considérant l'article à la lumière de la
décision qui a été prise de présenter le projet sous la
forme d'un ensemble de règles types, fait observer que si
ses trois premiers paragraphes énoncent une règle ou un
principe, le paragraphe 4 est plutôt une explication con-
cernant la nature du projet. Peut-être le rapporteur
spécial voudra-t-il bien examiner la possibilité de séparer
ce paragraphe et d'en faire une introduction pour l'en-
semble du projet.
2. En ce qui concerne l'idée, avancée à la séance
précédente, d'étendre la portée du projet aux différends
auxquels sont parties des organisations internationales,
M. Zourek reconnaît que dans la mesure où, aux termes
de leurs actes constitutifs, ces organismes ont le droit de
conclure des accords internationaux, des questions d'in-
terprétation et d'application ne peuvent manquer de se
poser, et les organisations jugeront peut-être nécessaire
de recourir à l'arbitrage. Toutefois, le projet ne peut pas
s'appliquer tel quel aux différends nés des accords en
question. Si l'on voulait traiter cette question dans le
projet, la meilleure manière d'indiquer que le projet est
applicable aux différends entre Etats et organisations
internationales lui paraît être d'ajouter à la fin du texte un
article portant que celui-ci leur est applicable mutatis
mutandis.
3. En revanche, les différends entre Etats et particuliers
ou personnes morales de droit privé, dont a parlé M.
Garcia Amador (433e séance, par. 60), sortent du
domaine du projet. Sans doute, les accords entre grandes
sociétés et gouvernements sont-ils fréquents, toutefois
l'arbitrage des différends nés de ces accords ressortit non
pas au droit international public mais au droit internatio-
nal privé ; c'est un arbitrage commercial qui sera régi par

le Protocole relatif aux clauses d'arbitrage 1 de 1923 ou
la Convention de 1927 pour l'exécution des sentences
arbitrales étrangères 2, qui doit être revisée lors d'une
conférence qui se tiendra à New-York au mois de mai
1958.
4. Le modèle de compromis que sir Gerald Fitzmaurice
s'est offert à rédiger viendra heureusement compléter le
projet. Toutefois, la Commission ne doit pas perdre de
vue que la pratique du recours à l'arbitrage ne peut se
développer que si les Etats ont confiance dans le tribunal
arbitral, et leur confiance sera renforcée si le projet ne
restreint pas trop rigoureusement le libre exercice de la
volonté des parties, qui est le fondement de l'arbitrage.

5. M. FRANÇOIS fait observer qu'il y aurait un très
grave inconvénient à étendre la portée du projet aux
différends où des organisations internationales sont en
cause. Les articles 3, 37 et 39 attribuent certaines fonc-
tions à la Cour internationale de Justice. Or, la compé-
tence de la Cour est limitée par son Statut aux différends
entre Etats. Par conséquent, il faut s'abstenir de viser en
aucune manière les différends auxquels sont parties des
organisations internationales et à fortiori les différends
mettant en cause des particuliers ou des personnes
morales de droit privé.
6. Sir Gerald FITZMAURICE suggère seulement quel-
ques modifications d'ordre secondaire touchant à la
rédaction du projet. Ce dernier peut être d'un réel secours
aux gouvernements de deux manières. Si deux gouverne-
ments décident de soumettre des différends à l'arbitrage
et s'ils sont en mesure de définir la nature de ces diffé-
rends dans la convention d'arbitrage, il est possible qu'ils
éprouvent des difficultés à rédiger un compromis détaillé
ou ne veuillent pas le faire. Dans ce cas, ils peuvent
insérer dans la convention d'arbitrage une clause géné-
rale stipulant que, réserve faite des changements dont ils
pourraient convenir au cours de la procédure, les articles
du projet doivent servir de compromis. Si, en revanche,
ils conviennent de recourir à l'arbitrage et dressent un
compromis, ils peuvent y incorporer les parties du projet
qu'ils jugeront appropriées.
7. Ces deux utilisations possibles du projet pourraient
être signalées dans un préambule ou paragraphe liminaire
dont la Commission tiendrait compte en étudiant les
articles. Sous sa forme actuelle, le projet est un mélange
de pures déclarations de principe et de dispositions
détaillées concernant la procédure qui, d'ordinaire, figu-
rent dans le compromis. Peut-être pourrait-on grouper
les dispositions relatives aux questions de principe.
L'article premier, le paragraphe 1 de l'article 4, le para-
graphe 1 de l'article 5 et l'article 10, par exemple, sont
de pures déclarations de principe, alors que l'article 2, le
paragraphe 2 de l'article 4 et les paragraphes 2 et 3 de
l'article 5 se rapportent à des questions de procédure. La
seule partie du projet qui soit incompatible avec sa
proposition est le paragraphe 2 de l'article 9, selon lequel
le tribunal doit dresser lui-même le compromis si les
parties ne le font pas. Au cas où sa proposition serait

1 Société des Nations, Recueil des Traités, vol. XXVII, 1924
no 678.

2 Société des Nations, Recueil des Traités, vol. XCII, 1929-
1930, no 2096.
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adoptée, il serait peut-être préférable de dire à l'article 9
que les parties doivent dresser un compromis ou, sinon,
qu'elles peuvent décider d'un commun accord de consi-
dérer que le projet constitue le compromis.
8. M. EL-ERIAN juge intéressante la proposition de
M. Garcia Amador visant à étendre la portée du projet,
mais il doute, notamment en raison des inconvénients
signalés par M. François et M. Zourek, qu'il soit possible
de l'adopter à ce stade. L'élaboration du rapport touchant
à sa fin, il ne serait pas indiqué, pour des raisons prati-
ques, de commencer l'étude d'un point que ni le rap-
porteur spécial ni la Commission n'ont préalablement
examiné et sur lequel on n'a pas cherché à connaître
l'opinion des gouvernements.
9. La suggestion soulève aussi des difficultés de fond.
Comme M. François l'a fait observer, le projet contient
plusieurs dispositions (notamment les articles 3, 37 et 39)
impliquant que le projet s'applique aux litiges entre Etats,
étant donné qu'elles concernent la Cour internationale de
Justice, devant laquelle seuls peuvent ester des Etats.
Comme les litiges entre Etats et personnes physiques ou
morales ne relèvent pas du droit international, ils n'ont
pas à être envisagés dans un projet traitant des relations
entre entités possédant la personnalité internationale.
10. M. AGO fait observer, au sujet de la proposition
de sir Gerald Fitzmaurice concernant l'adjonction au
projet d'un modèle de compromis, qu'il serait fort utile
pour les parties à un différend qui désireraient s'épargner
le travail de dresser elles-mêmes un compromis, de
pouvoir insérer simplement dans leur engagement d'arbi-
trage une clause stipulant qu'elles adoptent le modèle de
compromis joint en annexe au projet. Ce dernier se
présenterait ainsi en deux sections : la première énonce*
rait les principes et indiquerait aussi certaines solutions
offertes au choix des parties, et la deuxième contiendrait
un modèle de compromis. Les parties pourraient alors
adopter l'ensemble de ce modèle de compromis, sous
réserve des changements sur lesquels elles s'entendraient,
ou choisir parmi ses dispositions celles qui leur convien-
draient. Le projet exercera sans aucun doute une influ-
ence beaucoup plus grande sur la procédure d'arbi-
trage international si les parties avaient la possibilité de
trouver dans le projet un modèle de compromis qu'elles
pourraient adopter très simplement dans leur rapports
chaque fois qu'elles le voudraient.
11. Quant aux propositions visant à étendre la portée
du projet, il pense qu'il serait certes fort utile que ce
dernier puisse s'appliquer aux différends entre Etats et
organisations internationales. Les accords de ce genre
sont très fréquents et, en particulier, les accords entre les
organisations internationales et les Etats sur le territoire
desquels se trouvent leurs sièges contiennent toujours une
clause d'arbitrage. La possibilité d'appliquer le projet
aux contestations entre différentes organisations inter-
nationales serait moins fréquente, mais tout aussi
réalisable.
12. En revanche, M. Ago est absolument opposé à ce
que l'on rende le projet applicable aux différends entre
Etats et particuliers ou personnes morales de droit privé.
Il y aurait là un danger réel d'équivoque. Certaines
sociétés privées avec lesquelles les Etats concluent des

accords, ou auxquelles ils octroient des concessions, sont
parfois très puissantes, et il est déjà assez difficile de les
amener à comprendre qu'elles ne sont quand même pas
des Etats, des sujets du droit international. Ces sociétés,
pour puissantes qu'elles soient, restent toujours et seule-
ment des sujets du droit interne, et les différends relatifs
aux accords passés entre elles et des Etats ressortissent
au droit interne et non au droit international. L'arbitrage
peut être un instrument à utiliser pour le règlement de
ces différends, mais ce n'est pas un arbitrage international
proprement dit. Celui-ci ne peut concerner que des diffé-
rends entre sujets du droit international.
13. En ce qui concerne la rédaction, il faudrait, semble-
t-il, remplacer l'expression « arbitrage ad hoc » (au
paragraphe 2 de l'article premier) par « engagement ad
hoc », car le véritable arbitrage n'intervient que plus tard.
Il serait également préférable, puisque l'article va du
particulier au général, de renverser l'ordre des expres-
sions « traités d'arbitrage » et « clauses compromis-
soires ».
14. M. BARTOS partage entièrement l'opinion de
M. Ago concernant la proposition de M. Garcia Amador.
Les grandes sociétés ont tendance, quand elles sont en
litige avec un Etat étranger, à revendiquer des droits qui
appartiennent en réalité à l'Etat dont elles ont la natio-
nalité. D'ordinaire, au cours de ces litiges, il se produit
une substitution : l'Etat, à un moment donné, prend fait
et cause pour son national qui se prétend lésé. Il cite à
titre d'exemple le différend auquel était partie la Société
anonyme Losinger et Cie 3 et où le Gouvernement suisse
a pris en main la cause de son ressortissant, l'affaire des
emprunts fédéraux brésiliens et l'affaire des emprunts
serbes 4 où la Cour permanente de Justice internationale
s'est refusée à entendre le demandeur tant qu'il n'avait
pas été nommé conseiller officiel de l'Etat dont il avait la
nationalité, la France. Il est toujours à craindre dans de
telles affaires que l'Etat perdant ne recoure à des actions
de droit privé ou ne demande l'annulation de la sentence
en soutenant qu'un Etat n'a pas le droit de se substituer
à ses nationaux. H serait donc préférable que le projet ne
s'applique qu'aux différends entre Etats, entre Etats et
organisations internationales, et entre organisations inter-
nationales. Il n'est pas sans intérêt de mentionner, à
propos des différends entre organisations internationales
et Etats, la constitution de l'Organisation européenne
pour la recherche nucléaire qui permet à tout Etat
membre de l'Organisation d'intenter une action contre un
autre Etat membre pour inexécution des engagements
qu'il a pris en devenant membre.
15. Touchant la terminologie de l'article premier, M.
Bartos n'est pas non plus d'avis d'employer l'expression
« arbitrages ad hoc » et pense qu'il serait préférable de
séparer les expressions « traités d'arbitrage » et « clauses
compromissoires » par un point-virgule afin de montrer
qu'elles sont loin d'être synonymes.
16. M. ZOUREK reconnaît le bien-fondé de l'objection
formulée par M. François contre l'extension du projet
aux différends intéressant des personnes morales autres

3 Publications de la Cour permanente de Justice internatio-
nale, série C, Plaidoiries, exposés oraux et documents, n° 780.

4 Ibid., Recueil des arrêts, série A, n°s 20 et 21.
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que les Etats. C'est en fait parce qu'il a compris l'impos-
sibilité de leur appliquer purement et simplement le projet
tel qu'il est que M. Zourek a proposé l'expédient consis-
tant à déclarer qu'il s'applique mutatis mutandis aux
différends où des organisations internationales sont en
cause. A la réflexion, il considère que le mieux serait de
limiter la portée du projet aux différends entre Etats tout
en signalant dans un commentaire que bon nombre de
ses dispositions peuvent s'appliquer aux différends entre
Etats et organisations internationales ou entre organisa-
tions internationales.
17. M. SCELLE, rapporteur spécial, demande si, vu le
tour pris par le débat, M. Garcia Amador entend main-
tenir sa proposition (433e séance, par. 60). Bien qu'il soit
partisan de reconnaître à l'avenir la personnalité de droit
international à certains organismes privés, il sait qu'ils
ne la possèdent pas en droit international positif et il sera
donc obligé de se prononcer contre la proposition.

18. M. GARCIA AMADOR précise que les observa-
tions qu'il a formulées à la séance précédente au sujet
de l'applicabilité du projet aux différends entre Etats et
particuliers ou personnes morales de droit privé consti-
tuaient une suggestion et non pas une proposition. La
suite du débat lui a fait comprendre qu'une telle décision,
pour judicieuse qu'elle puisse être par la suite, serait
inopportune en ce moment, et il n'insistera pas sur sa
suggestion.
19. Néanmoins, il n'est pas sans intérêt de noter que
Y Iran-Consortium Agreement en date des 19 et 20 sep-
tembre 1954 5, conclu entre le Gouvernement iranien,
une personne morale constituée d'après la législation
iranienne et un certain nombre de sociétés étrangères,
contient des clauses semblables et, dans certains cas,
identiques à certaines dispositions du projet. C'est ainsi
qu'aux termes de l'article 44 du dit accord, le Président
de la Cour internationale de Justice peut être prié de
nommer un surarbitre si les parties ne parviennent pas
à le désigner de commun accord, ou un arbitre unique
si l'une des parties ne désigne pas d'arbitre ou ne notifie
pas à l'autre la désignation de son arbitre. D'autres
accords de ce genre seront certainement conclus et il
serait utile que le projet leur soit applicable.
20. M. SCELLE, rapporteur spécial, remercie
M. Garcia Amador d'avoir retiré sa suggestion relative
aux particuliers et aux personnes morales de droit privé.
Le projet doit être prudent : à mentionner les personnes
de droit privé, on risquerait d'en compromettre les
chances de succès devant l'Assemblée.
21. M. Scelle accepte de supprimer — comme l'a
proposé M. Ago — les mots entre parenthèses au para-
graphe 2 de l'article premier. Ils apportent des éclair-
cissements et ne constituent pas des éléments essentiels
du texte. En fait, le paragraphe 2 tout entier pourrait
être supprimé parce qu'il énonce simplement le fait bien
connu qu'un engagement de recourir à l'arbitrage peut
être soit abstrait et viser tous les différends futurs, soit
concret et se référer à un différend particulier.
22. Il n'est pas de l'avis de M. François touchant les

5 Voir J. C. Hurewitz, Diplomacy in the Near and Middle
East, vol. II, A Documentary Record: 1914-1956, p. 348 etsuiv.

organisations internationales. La Cour internationale de
Justice a juridiction sur les Etats ; elle a donc aussi juri-
diction sur les associations d'Etats. Il propose donc que
les organisations internationales soient visées ou bien
dans une disposition séparée qui se rapporterait expres-
sément à elles, ou bien dans un amendement au para-
graphe 1 de l'article premier, et qui aurait pour effet de
rendre l'article applicable aux différends où sont en cause
des Etats ou des organisations internationales ayant la
personnalité de droit international public.
23. C'est seulement au paragraphe 1 de l'article premier
que le projet vise les Etats. Dans toutes les autres dispo-
sitions, il est question des parties, expression qui peut
s'appliquer aux organisations internationales, aussi bien
qu'aux Etats. Pour sa part, M. Scelle considère que les
parties à un différend sont les gouvernements plutôt que
les Etats, et il n'aime guère la notion de personnalité
juridique des Etats. Il n'est disposé à l'accepter que
comme une fiction.
24. Il ne voit pas d'objection à faire du paragraphe 4,
comme M. Zourek l'a proposé, un préambule ou une
disposition liminaire.
25. Pour ce qui est des propositions de sir Gerald
Fitzmaurice, il aimerait avoir le temps d'y réfléchir.
26. M. SANDSTROM estime qu'il y aurait certains
avantages à rendre le projet applicable aux organisations
internationales, mais le Statut de la Cour internationale
de Justice ne donne compétence à celle-ci que pour les
différends entre Etats. On ne peut écarter cette objection
en faisant valoir que la Cour a qualité pour donner des
avis consultatifs aux organisations internationales ; ces
avis sont donnés en application d'une disposition parti-
culière de la Charte. Ni cette dernière, ni le Statut de la
Cour ne contiennent de disposition attribuant compé-
tence à la Cour pour les litiges auxquels des organisations
internationales sont parties.
27. Il propose, pour améliorer la rédaction du para-
graphe 2 de l'article premier, de mettre le mot « diffé-
rends » au singulier.
28. M. LIANG, secrétaire de la Commission, fait
observer que la question de savoir si les organisations
internationales peuvent avoir recours à l'ensemble de
règles sur la procédure arbitrale est purement théorique.
En revanche, si le projet avait revêtu la forme d'une
convention, il y aurait eu un intérêt pratique à savoir si
cette convention était ouverte aux Etats seuls.
29. En fait, la Commission a décidé que son projet
constituerait un ensemble de règles ou un modèle servant
de guide aux Etats. Il est évident que toutes les organi-
sations internationales peuvent utiliser le modèle pour
l'élaboration et l'application de procédures d'arbitrage.
Certaines organisations ont d'ailleurs déjà mis à profit
les travaux de la Commission du droit international en
matière d'arbitrage. De même, dans le cadre des pro-
blèmes nés de la création du Tribunal des Nations Unies
en Libye, l'Assemblée générale a été appelée à recom-
mander une méthode de règlement et elle s'est inspirée
du projet antérieur de la Commission sur la procédure
arbitrale.
30. Le mot « parties » dont on veut se servir susciterait
certaines difficultés. Tout d'abord, il est difficile de
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déterminer dans certains cas quelles sont les parties à un
différend. En second lieu, le terme « parties » est ambigu
parce qu'il peut se rapporter aux parties à un traité ou
aux parties à un différend.
31. Enfin, M. Liang souligne que, si l'on a l'intention
d'imposer l'exécution de l'engagement arbitral, cet enga-
gement devra être exécuté par les Etats en tant que
personnes juridiques de droit international. Il pense que
les dispositions du paragraphe 1 de l'article premier
devraient être maintenues.
32. M. AGO estime que, s'il est opportun d'améliorer
le texte du paragraphe 2 de l'article premier, il ne serait
par contre pas souhaitable de le supprimer, comme le
Rapporteur spécial semble maintenant disposé à le faire.
En effet, bien qu'il énonce une idée en somme bien
connue, ce paragraphe a sa place dans l'économie géné-
rale du projet.
33. M. Ago pense, comme M. François, que les dispo-
sitions du projet ne pourraient pas toutes s'appliquer aux
cas d'arbitrage auxquels des organisations internationales
seraient parties. Les articles prévoyant l'intervention du
président de la Cour internationale de Justice à titre
personnel ne poseraient pas de problèmes sérieux, mais
des dispositions telles que le paragraphe 1 de l'article 2
et le paragraphe 6 de l'article 39, qui prévoient le recours
à la Cour internationale de Justice elle-même, ne sau-
raient s'appliquer aux organisations internationales puis-
que, en vertu de son Statut, la compétence de la Cour
internationale ne s'étend qu'aux affaires intéressant les
Etats.
34. On pourrait éventuellement résoudre la difficulté en
ajoutant une disposition qui stipulerait que les organisa-
tions internationales pourront utiliser le projet hormis les
dispositions relatives à la compétence de la Cour inter-
nationale de Justice.
35. Malgré ces difficultés mineures, M. Ago continue,
en principe, de penser qu'il serait souhaitable de donner
aux organisations internationales la possibilité d'utiliser
le projet. Il a constaté, par exemple, avec intérêt que
l'accord conclu entre la Suisse et l'Organisation euro-
péenne pour la recherche nucléaire contenait des clauses
arbitrales ne manquant pas d'analogie avec le projet
antérieur de la Commission du droit international.
36. Enfin, il souhaite que les articles soient regroupés
pour que les Etats puissent plus facilement se servir du
projet dans la conclusion de leurs accords.
37. Le PRÉSIDENT constate que la Commission
semble d'avis que l'ensemble de règles ne doit s'appliquer
qu'aux différends entre Etats.
38. L'article premier ne paraît pas soulever d'objection
quant au fond, la plupart des suggestions qui ont été
formulées portant sur la forme. Il propose que la Com-
mission examine la question du regroupement des articles
à un stade ultérieur de ses travaux.
39. M. SCELLE, rapporteur spécial, demeure con-
vaincu que l'interprétation restrictive du Statut de la Cour
internationale de Justice ayant pour effet de refuser
l'accès de la Cour aux organisations internationales ne
repose sur aucune base juridique. Il est peu probable que
la Cour internationale se déclare incompétente à l'égard

d'un différend dont une des parties est une confédération
d'Etats ne constituant pas un super-Etat. La seule diffé-
rence entre une telle confédération et une organisation
internationale, c'est que cette dernière revêt un caractère
spécialisé.
40. M. Scelle ne voit donc aucune difficulté à amender
le paragraphe 1 de l'article premier de manière à étendre
la portée du projet aux organisations internationales, ou
à insérer dans le projet un article distinct dans le même
sens. Il estime que si l'on opte pour la seconde solution,
il n'y aurait aucune raison de formuler des réserves con-
cernant la compétence de la Cour internationale de
Justice car, à son avis, la compétence de la Cour s'étend
aux affaires intéressant les organisations internationales.
41. M. BARTOS estime, comme M. Ago, qu'il est
indispensable de maintenir le paragraphe 2 de l'article
premier.
42. Il partage l'avis des membres de la Commission
pour lesquels le fait que la Cour internationale de Justice
soit habilitée à donner des avis consultatifs aux organi-
sations internationales ne constitue pas un argument
décisif dont il découle que sa compétence s'étend aux
différends intéressant ces organisations. Si donc l'on
insérait dans le projet une disposition étendant l'applica-
tion de l'instrument aux organisations internationales, il
faudrait trouver une juridiction pouvant se substituer à la
Cour internationale de Justice pour le cas où cette der-
nière se déclarerait incompétente.
43. M. Bartos ne pense pas qu'il soit souhaitable de
prévoir l'utilisation du modèle par des particuliers ou
des personnes morales de droit privé, mais reconnaît que
de nouvelles tendances, qui ont leur intérêt, se dessinent,
touchant le statut de ces personnes en droit international.
A cet égard, il appelle l'attention sur la pratique suivie
par le Département d'Etat des Etats-Unis en ce qui
concerne les accords relatifs à certains investissements de
capitaux des Etats-Unis. Il n'est pas non plus sans impor-
tance de noter que, dans les accords qu'elle a conclus en
matière d'assistance technique et économique à d'autres
pays, l'Union soviétique a stipulé que, bien que ces
accords constituent des contrats avec des personnalités
juridiques spécialisées, les différends qui en découleraient
seraient considérés comme des questions intéressant les
relations entre Etats et seraient réglés par voie de négo-
ciations diplomatiques. Dans le cas de la Yougoslavie,
toutes les difficultés que de tels accords ont fait naître
avec l'Union soviétique ont été réglées de manière satis-
faisante par voie de négociations ; rien n'avait été prévu,
cependant, pour le cas où les négociations se prolonge-
raient indûment. Cette évolution intéressante, qui a pour
origine les nouvelles conceptions touchant l'organisation
sociale et économique et le statut des étrangers, n'a
toutefois pas atteint un stade qui justifierait l'insertion,
dans le projet, d'une disposition relative aux intérêts
autres que ceux des Etats.
44. M. FRANÇOIS fait remarquer qu'il ressort claire-
ment de l'article 34 du Statut de la Cour internationale
de Justice et de l'Article 96 de la Charte que les organi-
sations internationales ne sauraient être parties à des
différends soumis à la Cour. Il est absolument convaincu
que la Cour ne souscrirait jamais à l'opinion selon la-
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quelle ces organisations peuvent être assimilées, à cet
effet, aux Etats.
45. La suggestion faite par M. Ago de remplacer la
mention de la Cour internationale de Justice par celle de
la Cour permanente d'arbitrage pourra être examinée
plus avant lorsque la Commission abordera les articles
correspondants. Pour le moment, M. François se borne
à faire observer que, même si l'on avait recours à la Cour
permanente d'arbitrage, il demeurerait nécessaire d'insti-
tuer un tribunal d'arbitrage, de sorte que les difficultés
que la Commission s'efforce d'éviter surgiraient à nou-
veau. Les différends entre Etats et organisations inter-
nationales ou intérêts privés peuvent être soumis à la
Cour permanente d'arbitrage, mais les Etats en question
doivent être membres de cette Cour.
46. M. YOKOTA indique que, tout en étant favorable,
en principe, à l'extension de la portée du projet de la
Commission aux différends entre Etats et organisations
internationales ou entre organisations internationales
seules, il reconnaît que certaines dispositions du projet,
telles que le paragraphe 1 de l'article 3 ne s'appliquent
pas, dans leur forme actuelle, à de tels différends, pour
les raisons déjà mentionnées. Il pense donc, lui aussi, que
la Commission devrait, pour le moment, se borner à
élaborer une procédure arbitrale applicable aux diffé-
rends entre Etats.
47. M. AGO est également d'avis qu'à l'heure actuelle
la Commission, en fait, ne peut faire autrement que de
s'occuper des seuls différends entre Etats. Toutefois,
cela ne devrait pas l'empêcher d'examiner à un stade
ultérieur de ses travaux, la meilleure manière de procéder
à une extension de la portée du projet aux différends
concernant les organisations internationales, comme le
souhaitent la plupart de ses membres.
48. M. GARCIA AMADOR estime aussi que la Com-
mission devrait poursuivre l'examen des articles du
projet, en ayant présent à l'esprit le désir de la majorité
de ses membres de voir étendre la portée de ces disposi-
tions aux organisations internationales, sous une forme
qui devra être définie ultérieurement.
49. M. AMADO pense que, dans les circonstances
présentes, alors qu'il est déjà assez difficile d'amener les
Etats à soumettre à l'arbitrage les différends survenus
entre eux-mêmes, ce serait méconnaître les faits que
d'envisager l'extension de la portée du projet de la
Commission aux différends entre Etats et organisations
internationales. Il ne voit cependant pas d'objection à ce
que la question soit mise en réserve pour plus tard.
50. Le PRÉSIDENT consulte la Commission pour
savoir si, dans le cadre de l'examen des articles du projet,
elle entend ne s'occuper pour le moment que des diffé-
rends entre Etats, étant convenu qu'elle pourra ulté-
rieurement reprendre le problème de l'extension de la
portée de ces articles, si elle le désire.

// en est ainsi décidé.
51. M. PADILLA NERVO fait observer que la Com-
mission devra se prononcer tôt ou tard sur le point de
savoir si ses membres sont libres de présenter les amen-
dements qu'ils veulent aux articles du projet où s'ils
doivent se borner à examiner les observations présentées
par les gouvernements et les diverses opinions formulées

au cours des débats de la Sixième Commission, et à
modifier lesdits articles en conséquence, toutes les fois
qu'il paraîtra nécessaire de le faire. A son avis, les débats
de la Commission se trouveraient notablement abrégés si
elle adoptait la deuxième méthode.
52. Le PRÉSIDENT souligne qu'en réalité aucun
amendement n'a été présenté aux paragraphes 1, 2 et 3
de l'article premier, lesquels pourraient donc être ren-
voyés au Comité de rédaction. En revanche, sir Gerald
Fitzmaurice et M. Zourek ont tous deux formulé des
suggestions en ce qui concerne le paragraphe 4.
53. M. AMADO demeure opposé à tout remaniement
inutile du modèle de projet présenté par le Rapporteur
spécial, mais reconnaît qu'il serait préférable de sup-
primer du corps même du texte le paragraphe 4 et toute
autre disposition revêtant le caractère d'une déclaration
de principe, afin de les grouper dans un préambule.
54. Sir Gerald FITZMAURICE rappelle que sa sug-
gestion — que le rapporteur spécial a promis de prendre
en considération — ne vise pas directement la rédaction
de l'une quelconque des dispositions du projet, mais
concerne la présentation de ce dernier dans son ensemble.
Il pense donc que rien ne s'oppose à ce que la Commis-
sion poursuive l'examen des articles pour revenir ensuite
à sa suggestion. Ce qu'il a voulu mettre en lumière, c'est
que, sous sa forme actuelle, le projet demeure à la croisée
des chemins. Le projet, après avoir eu d'abord pour objet
d'énoncer les principes fondamentaux régissant l'arbi-
trage, et pouvant servir de base à une convention, est
devenu un ensemble de règles types, bien qu'il contienne
encore certaines déclarations de principe qui ne seraient
pas normalement insérées dans un compromis et dont le
maintien est, partiellement du moins, à l'origine de la
crainte injustifiée que le projet n'institue, d'une manière
ou d'une autre, un système d'arbitrage obligatoire. Si les
dispositions en question étaient extraites du corps du
texte et si l'on en faisait une sorte d'énoncé introductif
du droit fondamental en matière d'arbitrage, le but du
projet apparaîtrait plus clairement et certains des mal-
entendus actuels se trouveraient dissipés.
55. M. ZOUREK rappelle que le rapporteur spécial a
accepté sa suggestion tendant à retirer le paragraphe 4
du corps même du texte et à en faire une sorte d'intro-
duction. Il semble donc que le paragraphe 4 pourrait
également être renvoyé au Comité de rédaction, étant
entendu que ce dernier procéderait aux remaniements
dont il vient d'être question.
56. Le PRÉSIDENT propose que, dans ces conditions,
et sous réserve que la présentation de l'ensemble des
articles sera examinée plus avant, compte tenu de la
suggestion de sir Gerald Fitzmaurice, l'article premier
soit renvoyé au Comité de rédaction.

// en est ainsi décidé.
ARTICLE 2

57. Le PRÉSIDENT rappelle que la Commission a
déjà adopté l'article 2 à sa neuvième session 6.

La séance est levée à 13 heures.
6 Voir Annuaire de la Commission du droit international,

1957, vol. I (Publication des Nations Unies) no. de vente:
1957.V.5.Vol.I), 422e séance, par. 20.


